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AUDIT  

Audit des facteurs de coûts de la santé dans les centres 
fédéraux pour requérants d’asile 

Secrétariat d’Etat aux migrations 

L’ESSENTIEL EN BREF  

Le Contrôle fédéral des finances (CDF) a audité les facteurs impactant les coûts de la santé dans les centres 

fédéraux pour requérants d’asile (CFA). En 2023, les dépenses de santé se sont élevées à 65,5 millions de francs, 

soit environ 14 % des coûts totaux des CFA (461 millions). Cette somme couvre le personnel infirmier, les primes 

d’assurance, les soins non pris en charge par l’assurance-maladie et les coûts de fonctionnement en relation 

avec la santé. Le Secrétariat d’État aux migrations (SEM) gère ces dépenses pour l’ensemble des centres. Il 

conclut les contrats d’assurance, finance les soins médicaux et supervise les prestataires chargés de la gestion 

quotidienne. 

L’audit montre que le SEM dispose d’un cadre solide pour garantir l’accès aux soins, mais qu’il reste trop dé-

pendant de son assureur-maladie et qu’il manque d’outils fiables pour piloter les coûts et évaluer l’efficacité 

de ses décisions. Le CDF recommande au SEM de renforcer la qualité de ses données afin de mieux défendre 

ses intérêts vis-à-vis des assureurs et d’être plus efficace dans le contrôle des dépenses de santé. La diffusion, 

dans l’ensemble des CFA, des approches éprouvées en matière d’organisation des soins et de gestion des coûts 

renforcera également la maîtrise des dépenses de santé. 

Un modèle d’assurance choisi dans l’urgence et peu maîtrisé 

Depuis 2019, le SEM a confié l’assurance-maladie des requérants à la CSS. Le contrat a été conclu après un 

appel d’offres infructueux, sans véritable analyse financière des autres options, puis prolongé à plusieurs re-

prises jusqu’en 2025. Cette décision a permis de répondre rapidement aux exigences légales, mais le SEM ne 

connaît pas les économies potentielles ni les surcoûts liés à ce choix. En 2021, la CSS a relevé, à sa demande et 

en accord avec le SEM, la franchise de 300 à 1 500 francs, ce qui a amélioré sa rentabilité mais augmenté la 

charge pour la Confédération. D’après les analyses du CDF, une franchise mieux adaptée aurait permis d’éco-

nomiser environ 1,5 million de francs en 2023. 

Le SEM et la CSS ne disposent pas de chiffres précis sur leurs frais administratifs et de gestion. Le SEM reste en 

position de faiblesse dans la négociation et manque d’informations pour défendre ses intérêts. Le nouveau 

modèle d’assurance spécifique pour les requérants d’asile, validé par l’Office fédéral de la santé publique et 

prévu pour 2026, devrait corriger ces faiblesses et offrir une meilleure transparence sur ces coûts. 

Des pratiques locales efficaces mais dispersées 

Les CFA ont développé, chacun de leur côté, plusieurs initiatives pour contenir les coûts : triage médical plus 

strict, optimisation des stocks de médicaments, suivi mensuel des consommations et vaccination proactive. 

Ces efforts améliorent la maîtrise des dépenses tout en maintenant la qualité des soins. Cependant, ces bonnes 

pratiques restent isolées. Le SEM ne les recense pas et ne les diffuse pas à l’échelle nationale. Le CDF recom-

mande de collecter et d’évaluer ces initiatives afin de retenir celles qui produisent les meilleurs résultats et de 

les étendre à tous les CFA. 

Une gestion des coûts morcelée et lacunaire 

Chaque CFA suit ses dépenses à l’aide de ses propres outils. Le SEM ne dispose d’aucune base de données 

consolidée ni d’un tableau de bord national. Il ne peut donc ni comparer les coûts entre les centres ni piloter 

ses dépenses de manière globale. Le CDF a rencontré de grandes difficultés pour obtenir des données fiables.  
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De plus, certaines informations transmises par l’assureur étaient erronées, ce que le SEM n’avait pas détecté. 

Ces faiblesses limitent la capacité du SEM à identifier les sources d’économies et à contrôler les risques finan-

ciers. Le CDF demande la mise en place d’un système unifié de collecte et de validation des données en colla-

boration avec les prestataires de soins dans les CFA et l’assureur. 

Des écarts de coûts régionaux à analyser 

Les coûts bruts correspondent à l’ensemble des factures prises en charges au titre de l’assurance obligatoire 

de soins (LAMal), y compris la participation aux coûts des personnes assurées (franchise, quote-part). En 2023, 

le CDF a estimé le coût brut moyen des soins à 16,7 francs par jour et par requérant. Les écarts régionaux sont 

importants : les montants varient de 13,9 francs au Tessin et Suisse centrale à 19,4 francs à Zürich.  

Le CDF a également évalué les dépenses de santé financées directement par le SEM dans les CFA. Celles-ci 

comprennent les prestations médicales non prises en charge par l’assureur (franchise, quote-part, transport, 

soins hors-LAMal) mais aussi le personnel de soins et les coûts de fonctionnement (interprétariat, pharmacie 

centrale, médecins conseils, informatique). Le montant moyen atteint 16,6 francs par jour et par requérant, 

avec des différences marquées selon les régions : de 11,9 francs dans la Suisse du Nord-Ouest à 19,8 francs en 

Suisse romande. Le personnel infirmier représente la plus grande part de ces dépenses, mais il joue un rôle 

central dans la régulation médicale et la maîtrise des coûts, en orientant les requérants de manière appropriée 

et en évitant les consultations ou traitements superflus.  

Ces écarts reflètent des différences d’organisation et de population, mais aussi l’absence d’un suivi homogène. 

Le CDF recommande au SEM d’analyser régulièrement les causes de ces différences et de partager les résultats 

avec les CFA pour renforcer la transparence et améliorer la maîtrise des coûts à l’échelle nationale. 


